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1. Objet 

Ce cahier des charges définit le mandat, les missions, le champ de responsabilité et les modalités internes de fonctionnement de la Commission Nationale du Plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire (dite « CPL » dans la suite du document). 

Il fait suite au précédent cahier des charges de la CPL validé par le Conseil d’Administration (dit « CA » dans la suite du document) du CCFD-Terre Solidaire en mai 2014
. 

Ce cahier des charges sera valable jusqu’à l’Assemblée Générale (dite « AG » dans la suite du document) de mai 2018, date de révision des statuts et du règlement intérieur du CCFD-Terre Solidaire. 
2. Définition et mandat de la CPL 
La CPL est instituée comme instance de la gouvernance associative du CCFD-Terre Solidaire dans son Rapport d’Orientation 2014-2020 : « L’affirmation du plaidoyer comme troisième levier d’action amène une évolution du Comité plaidoyer créé en 2008 en une Commission nationale du plaidoyer ». 

Les actions de plaidoyer étudiées par la CPL recouvrent les actions de plaidoyer menées par la Direction du Plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire (dite « DPL » dans la suite du document), et pourront à moyen terme recouvrir d’autres actions de plaidoyer, par exemple sur la thématique Migrations. 
Le mandat conféré à la CPL par le CCFD-Terre Solidaire est défini dans le Rapport d’Orientation 2014-2020 comme suit : « Proposer aux instances décisionnaires les axes stratégiques et campagnes de plaidoyer à porter par l’ensemble des acteurs de l’Association. En effet, pour avoir de l’impact et de la cohérence, tout plaidoyer porté au niveau local, régional, national, européen et international par le CCFD-Terre Solidaire doit s’inscrire dans ces axes stratégiques de plaidoyer, validés par l’Association à l’issue d’un processus consultatif et participatif ».  
3. Missions de la CPL

Pour mener à bien ce mandat, la mission générale assignée à la CPL est de préparer et alimenter les décisions stratégiques de l’association en matière de plaidoyer. Pour ce faire, la CPL : 
· Fait des propositions aux instances nationales et prépare les débats et décisions de l’AG et du CA.  Ces propositions d’arbitrages sur les priorités de plaidoyer et de mobilisation du Réseau en matière de plaidoyer peuvent prendre la forme d’avis (voir partie « Modalités de fonctionnement » plus bas) ; 
· Rend des avis pour orienter et nourrir le travail de la DPL, de la CPL et ses groupes de travail ; 
· Alimente la réflexion prospective de l’Association ;
· Exerce une mission de vigilance sur la mise en œuvre des décisions des instances nationales en matière de plaidoyer ;
· Assure un suivi des principales actions de plaidoyer menées, en veillant notamment à la  visibilité des résultats des actions de plaidoyer, à leur évaluation et à leur valorisation par l’Association ;
· Renforce l’information sur le plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire vers le Réseau, et son appropriation par l’Association. 
4.  Composition de la CPL 
· Liste des membres 
La CPL  se compose des membres suivants :  
· Le·la Président·e de la Commission ;

· Des représentant·e·s des régions à la CPL ; 

· Des représentant·e·s des Mouvements et Services d’Eglise (MSE) ; 

· Des personnes ressources appelées ; 

· Le·la Directeur·rice  de la DPL du CCFD-Terre Solidaire.  
· Désignation des membres et mandats 
Le·la Président·e de la Commission est issu·e des différents réseaux du CCFD-Terre Solidaire. Il·elle peut être ou ne pas être membre du CA. La CPL examine les différentes candidatures et propose un·e candidat·e au CA via un avis. Le·la Président·e de la CPL est mandaté·e par  le CA pour un mandat de 3 ans renouvelable 2 fois. Il·elle est invité·e permanent·e à l’AG. 
Les représentant·e·s des régions à la CPL sont des bénévoles élu·e·s par les Assemblées régionales, sur la base d’un·e représentant·e et d’un·e suppléant·e par région, pour un mandat de 3 ans renouvelable 2 fois. En fonction des réalités régionales,  ces représentant·e·s et leur suppléant·e·s peuvent être ou ne pas être les réferent·e·s régionaux·ales plaidoyer local. 
Les représentant·e·s des Mouvements et Services d’Eglise (MSE) sont mandaté·e·s par leur mouvement et/ou leur service, sur la base d’un·e représentant·e par MSE, pour un mandat de 3 ans renouvelable 2 fois. Par mesure d’équité, le nombre maximum de représentant·e·s mandaté·s par les MSE sera égal au nombre de représentant·e·s des régions à la CPL. En cas d’absence, les représentant·e·s des MSE pourront se faire remplacer par un·e membre de leur mouvement ou service. 
Pourront également rejoindre la CPL des personnes ressources appelées issu·e·s des différents réseaux du CCFD-Terre Solidaire et de ses MSE. Il·elle·s sont appelé·e·s pour leurs apports potentiels à la Commission (compétences, connaissances, potentiel et/ou intérêt pour le plaidoyer et les thématiques traitées) pour un mandat de 3 ans renouvelable 2 fois. 
L’appel de ces personnes ressources appelées suit la procédure suivante : des personnes sont identifiées par les différents réseaux du CCFD-Terre Solidaire et les MSE et leur candidature transmise au·à la Président·e de la Commission. Les candidatures sont examinées par les membres de la CPL et font l’objet d’un avis de la Commission. La validation finale des personnes ressources appelées est fait·e par le·la Président·e de la Commission qui est mandaté·e pour cela par le CA, en lien avec le·la Directeur·rice de la DPL. 
La CPL peut comprendre jusqu’à 4 personnes ressources appelées. 
A l’exception du·de la Directeur·rice de la DPL, l’ensemble des membres de la Commission est adhérent au CCFD-Terre Solidaire, que ce soit de manière individuelle ou via son·sa MSE. 

La CPL se réserve le droit de travailler sur des critères pour l’ensemble de ses membres. Cette réflexion sera menée en lien avec d’autres chantiers ayant trait à ces enjeux au CCFD-terre Solidaire. 

Les membres de la CPL seront vigilant·e·s à prendre en compte, dans la mesure du possible, la parité au sein de la Commission.
5. Modalités de fonctionnement de la CPL 
·  Réunions 
La CPL se réunit deux fois l’an en rencontre plénière.  

Elle est co-animée par le·la Président·e de la Commission et le·la Directeur·rice de DPL du CCFD-Terre Solidaire. Ces dernier·e·s travaillent l’ordre du jour, en s’appuyant notamment sur les remontées exprimées par les membres de la CPL lors des réunions précédentes. 

Cet ordre du jour est transmis aux membres de la CPL au plus tard 15 jours avant la réunion, accompagné d’un dossier préparatoire lorsque l’ordre du jour le justifie. 
L’écoute mutuelle, l’alternance des prises de parole et la bienveillance constituent des bases pour les discussions et échanges au sein de la CPL. 
· Groupes de travail 

La CPL peut décider de la mise en place de groupes de travail afin de traiter de chantiers ou d’objectifs particuliers. Le travail réalisé au sein de ces groupes est présenté et/ou validé lors des rencontres plénières de la Commission. 

Les membres des groupes de travail décident eux·elles-mêmes de leur fonctionnement et organisation. Pour des questions logistiques et matérielles, il·elle·s peuvent être appuyé·e·s par la DPL. 
· Invitations 

Afin d’appuyer la CPL dans sa mission stratégique et politique ainsi que de communication sur le plaidoyer au sein de l’association, les membres de la Commission peuvent inviter de manière ponctuelle ou permanente d’autres personnes (liste non exhaustive) : 
· Des salarié·e·s de la DPL concerné·e·s par des points de l'ordre du jour ; 
· Des salarié·e·s d’autres directions du CCFD-Terre Solidaire ; 
· Des membres d’autres Commissions nationales du CCFD-Terre Solidaire ; 

· Des personnes extérieures compétentes sur certains sujets de l’ordre du jour ; 
· Des partenaires du CCFD-Terre Solidaire ; 
Sont, par ailleurs, invité·e·s permanent·e·s de la CPL,  les membres du CA et du Comité de Direction (CODI) du CCFD-Terre Solidaire. 
· Avis de la Commission Plaidoyer
La CPL rend deux types d’avis : 

· Des avis à destination du Conseil d’Administration et de l’Assemblée Générale du CCFD-Terre Solidaire pour information et/ou pour alimenter la prise de décision de ces instances nationales ;

· Des avis pour orienter et nourrir le travail de la DPL, de la CPL et de ses groupes de travail. 

La CPL est libre de rendre des avis sur tout sujet jugé important par ses membres, en lien et en cohérence avec le mandat et les missions assignés à cette Commission. Une consultation et un avis de la CPL sont, par ailleurs, nécessaires et attendus sur les points suivants : 

· Les plans triennaux de la DPL ;
· Les campagnes de plaidoyer ;
· L’ouverture et la fermeture de programmes de plaidoyer ; 
· La proposition au CA de candidatures pour la présidence de la CPL ; 

· L’examen des candidatures des personnes ressources appelées. 

La Commission plaidoyer adopte ses avis au consensus, dans l’écoute et le respect de chacun·e. Si aucun consensus ne peut-être trouvé, un recueil des positionnements de chaque membre est réalisé pour rendre compte de la diversité des positions au sein de la CPL.  
Les personnes suivantes participent aux discussions mais pas au rendu des avis de la CPL : 
· Les invité·e·s ponctuel·le·s ou permanent·e·s ; 
· Le·la Directeur·rice de la DPL ;
· Les suppléant·e·s et remplaçant·e·s des représentant·e·s des régions et des MSE lorsque le·la membre titulaire est présent·e. 
Les avis adoptés par les membres de la Commission sont formalisés par écrit dans le compte-rendu de la Commission. Ils reprennent de manière claire la question ou le sujet mis en débat, les principaux éléments et arguments apportés pendant la discussion et motivant l’avis ainsi que le positionnement consensuel de la Commission ou le recueil des différents positionnements des membres.  

Le·la Président·e de la CPL, en lien avec le·la Directeur·rice de la DPL, assure le suivi de ces avis par le CA et l’AG et rend compte auprès des membres de la Commission de ce suivi et des suites éventuelles. 
· Compte-rendus des CPL 
Les compte-rendus des réunions de la CPL sont envoyés par le secrétariat de la DPL aux membres de la Commission. Ils sont également transmis par le·la Directeur·rice de la DPL et le·la Président·e de la Commission aux membres du CA et du CODI, qui peuvent ensuite les transmettre à leur tour (CDMC, AG, etc…).  
Les comptes rendus sont archivés au secrétariat de la  DPL et disponibles sur Solidarnet.
· Articulation avec les autres commissions nationales du CCFD-Terre Solidaire
La CPL s'articule avec la CECSI (Commission Education à la Citoyenneté et à la Solidarité Internationale) et la CPI (Commission du Partenariat International). 
Cette articulation vise notamment à :

· Travailler de concert sur des enjeux stratégiques ;
· Mieux connaître les enjeux des autres missions sociales ;

· Accentuer et développer les synergies entre les leviers d’action complémentaires du CCFD-Terre Solidaire pour renforcer l’action de l’association. 
6. Charte d’engagement des membres de la CPL 
Les membres de la CPL doivent et s’engagent à : 
· Participer aux réunions de la Commission et aux éventuels groupes de travail dans lesquels il·elle·s pourraient s’investir et, en cas d’absence, s’assurer qu’il·elle·s sont représenté·e·s par leurs suppléant·e·s ou remplaçant·e·s. 
· Enrichir les réflexions stratégiques et politiques de la Commission à partir de l’expérience, l’analyse et le travail des organisations et échelons dont il·elle·s sont issu·e·s (notamment MSE et régions). 

·  Préparer les réunions en amont et en assurer une restitution en aval : au sein des MSE ou au niveau régional, et plus spécifiquement en lien avec les acteurs de plaidoyer et le·la référent·e· régional·e plaidoyer local du territoire. Une vigilance sera néanmoins apportée par les membres de la CPL dans la préparation et la restitution en fonction du degré de confidentialité des documents et des discussions de la CPL.  
· Assurer une articulation avec les régions en participant aux rencontres régionales. Les régions veillent, quant à elles, aux besoins des membres de la CPL. 
De plus, les représentant·e·s des régions à la CPL sont membres de l’instance de gouvernance des régions (par exemple la Coordination régionale lorsque celle-ci existe) et s'engagent à participer aux travaux et à la dynamique de leur région en lien étroit avec les membres des autres commissions nationales, tout particulièrement de la CECSI et de la CPI. 
*******************

� Ce nouveau cahier des charges se concentre uniquement sur les missions des membres de la CPL. Les missions de coordination attribuées aux référent·e·s régionaux·ales plaidoyer local seront traitées dans d’autres documents de cadrage�. 
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